












Annexe 2 – Prescriptions à destination des bénéficiaires
finaux (préleveurs) de

 l’organisme unique Aveyron-Lemboulas

Les bénéficiaires finaux sont soumis aux prescriptions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions
générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à L.214-6 du
code de l'environnement et relevant des rubriques 1120, 1210, 1220 ou 1310 de la nomenclature définie dans les
articles R.214-1 à R.214-5 du code de l’environnement.

Article 1 – Durée de l’autorisation

L'homologation du plan annuel de répartition pour la campagne de prélèvement 2020-2021 est accordée jusqu’au
31 mai 2021. 

Article 2 – Définition des usages

Les usages sont les suivants : 

§ Période d’irrigation estivale (01 juin 2020 – 31 octobre 2020)

§ Période hors irrigation (01 novembre 2020 – 31 mai 2021) présentant différents usages :

ü Recharge de plan d’eau

ü Lutte antigel

ü Irrigation de printemps

Article 3 – Conformité au dossier

Les prélèvements, objets de la présente homologation, sont situés, exploités et réalisés conformément au contenu
du dossier de plan annuel de répartition.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du plan de répartition doit être portée, avant sa réalisation à la connaissance du service Eau et
Biodiversité de la Direction Départementale des Territoires concernée, conformément aux dispositions de l’article
4 du présent arrêté.

Article 4 – Identification du prélèvement par compteur volumétrique

Chaque installation de prélèvement par pompage est équipée d’un compteur volumétrique dont le numéro,
communiqué préalablement au service Eau et Biodiversité de la Direction Départementale des Territoires, permet
l’identification du point de prélèvement, lui-même détenu par un bénéficiaire final.

L’impossibilité avérée de la mesure par un compteur volumétrique doit être validée par l’Agence de l’Eau.

Les compteurs volumétriques équipés d'un système de remise à zéro sont interdits. L'exploitant, ou à défaut le
propriétaire, doit en assurer la pose, l'entretien et le bon fonctionnement.

Le préleveur doit équiper l’installation de prélèvement d’un système permettant d’afficher, pendant toute la
période de validité du plan annuel de répartition, la copie de la notification du Préfet détaillant le volume
homologué pour son point de prélèvement (registre d’autorisation).

Article 5 – Suivi de l’installation de prélèvement

Le préleveur consigne dans un registre ou cahier :

§ les volumes prélevés mensuellement et annuellement,

§ le relevé d’index du compteur volumétrique à la fin de chaque campagne (usage) et de chaque année civile,

§ les incidents survenus au cours de l’exploitation,

§ la pose, les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure.
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